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RESOLUTION 911 (1994) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3366e seance, 

le 21 avril 1994 


Le Conseil de securite . 


Rappelant ses resolutions 813 (1993) du 26 mars 1993, 856 (1993) du 
10 aout 1993 et 866 (1993) du 22 septembre 1993, 

Ayant examine les rapports du Secretaire general en date du 
16 decembre 1993 (S/26868), du 16 fevrier 1994 (S/1994/168) et du 18 avril 1994 
(S/1994/463) sur les activites de la Mission d'observation des Nations Unies au 
Liberia (MONUL), 


Se felicitant des progres realises dans 1'etablissement d'un gouvernement 
national de transition au Liberia, mais inquiet de constater qu'ils ont ete 
suivis de retards dans 1'application de 1'Accord de paix de Cotonou, 

Exprimant sa preoccupation devant la reprise des combats entre les parties 
liberiennes et les repercussions negatives qu'ont eues ces combats sur le 
processus de desarmement, sur les efforts deployes pour apporter des secours 
humanitaires et sur le sort tragique des personnes deplacees, 

Louant le role positif que joue la Communaute economique des Etats 
d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) en s'efforgant d'aider a retablir la paix, la 
securite et la stabilite au Liberia, et demandant installment a la Communaute de 
poursuivre ses efforts afin d'aider les parties liberiennes a mener a bien le 
processus de reglement politique dans le pays. 


Considerant , comme il est indique dans le rapport du Secretaire general en 
date du 4 aout 1993 (S/26200), qu'aux termes de l'Accord de paix, le Groupe de 
controle du cessez-le-feu de la CEDEAO (ECOMOG) est charge d'aider a mettre en 
oeuvre l'Accord, 


Felicitant les Etats africains qui ont fourni des troupes a 1'ECOMOG et les 
Etats Membres qui ont verse des contributions au Fonds d'affectation speciale ou 
aide d'autre maniere a apporter un appui aux troupes. 


Se felicitant de l'etroite cooperation qui existe 
1'ECOMOG et soulignant qu'il importe qu'ils continuent 


entre la MONUL et 
a cooperer pleinement 


et 
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a coordonner completement leur action afin de mener a bien leurs taches 
respectives, 

Notant que, conformement au calendrier revise de 1'Accord de paix etabli le 
15 fevrier 1994 a Monrovia, des elections legislatives et presidentielles 
doivent etre organisees d'ici au 7 septembre 1994, 


1. Prend note avec satisfaction du rapport du Secretaire general en date 
du 18 avril 1994 (S/1994/463) et des progres qu'ont faits les parties dans la 

mise en oeuvre de l'Accord de paix et des autres mesures visant a instaurer une 
paix durable; 


2. Decide de proroger le mandat de la MONUL jusqu'au 22 octobre 1994, 
etant entendu que d'ici au 18 mai 1994, le Conseil de securite examinera la 
situation au Liberia, dont le role joue par la MONUL dans ce pays, sur la base 
d'un rapport du Secretaire general indiquant si le Conseil d'Etat du 
Gouvernement national de transition du Liberia a ete effectivement mis en place 
ou non et si des progres appreciables ont ete realises dans le desarmement et 
dans la mise en oeuvre du processus de paix; 


3. Decide en outre d'examiner de nouveau, le 30 juin 1994 ou avant cette 
date, la situation au Liberia, notamment le role joue par la MONUL, sur la base 
d'un rapport du Secretaire general, et de determiner a cette occasion si des 
progres suffisants ont ete realises dans 1'application du calendrier revise de 
l'Accord de paix pour justifier une intervention continue de la MONUL, en 
particulier si le Gouvernement national de transition du Liberia fonctionne 
effectivement, si des progres ont ete realises dans le processus de desarmement 
et de demobilisation, et si des preparatifs ont ete faits en vue de la tenue 
d'elections le 7 septembre 1994; 


4. Note que si le Conseil determine, au cours de l'un ou 1'autre des 
examens susmentionnes, que les progres realises ont ete insuffisants, il pourra 
demander au Secretaire general de lui soumettre des options concernant le mandat 
de la MONUL et la poursuite des operations; 

5. Prie instamment toutes les parties liberiennes de mettre fin 
immediatement aux hostilites et de cooperer avec les forces de l'ECOMOG afin de 
mener rapidement a bien le processus de desarmement; 

6. Demande aux parties liberiennes de proceder d'urgence a 

1'installation, dans les delais indiques au paragraphe 2 ci-dessus, du 
Gouvernement national de transition du Liberia, en particulier celle du cabinet 
tout entier et de l'assemblee nationale, afin qu'une administration civile 
unifiee puisse etre etablie dans le pays et que soient pris d'autres 
arrangements appropries afin que des elections nationales puissent se tenir 
comme prevu le 7 septembre 1994; 

7. Demande de nouveau aux parties liberiennes de cooperer pleinement pour 
permettre 1'acheminement en toute securite et par les itineraires les plus 
directs d'une aide humanitaire dans 1'ensemble du pays, conformement a l'Accord 
de paix; 
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8. Note avec satisfaction que l'ECOMOG poursuit ses efforts pour 
favoriser le processus de paix au Liberia et qu'il est resolu a assurer la 
securite des observateurs et du personnel civil de la MONUL, et prie installment 
les parties liberiennes de continuer a prendre toutes les mesures necessaires 
pour assurer la securite du personnel de la Mission, ainsi que celle du 
personnel charge des operations de secours, et de se conformer strictement aux 
regies applicables du droit international humanitaire; 

9. Encourage les Etats Membres a appuyer le processus de paix au Liberia 
en versant des contributions au Fonds d'affectation speciale ou en fournissant 
d'autres formes d'assistance pour faciliter 1'envoi de renforts a l'ECOMOG par 
les Etats africains, aider a assurer l'entretien des contingents mis a la 
disposition de l'ECOMOG par les pays participants et aider aussi a mener les 
activites d'assistance humanitaire et de developpement, ainsi qu'a faciliter le 
processus electoral; 

10. Salue les efforts deployes par les Etats Membres et les organisations 
humanitaires pour fournir une assistance humanitaire d'urgence; 

11. Se felicite des efforts que le Secretaire general et son Representant 
special continuent de mener pour promouvoir et faciliter le dialogue entre les 
parties concernees; 

12. Decide de demeurer activement saisi de la question. 




